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La décentralisation culturelle

Par Eva Jurguet-Monteil

La décentralisation culturelle a profondément changé d'orientations entre 2000 et 2004.
Aux premières expériences initiées en 2001 a succédé une priorité gouvernementale qui a transformé le dialogue entre l'Etat et les collectivités territoriales. Avec la Loi relative aux libertés et responsabilités locales, un nouveau chantier a commencé. Les critiques de la décentralisation culturelles sont nombreuses, étrangement semblables à droite et à gauche de l'échiquier politique. La vraie révolution démocratique, enfin le "plus" de démocratie soudée à la décentralisation n'est jamais évoqué par les élus. Les élus se taisent. Une triste affaire.

I. LE MINISTERE ET LE PILOTAGE DE LA DECENTRALISATION CULTURELLE (2000-2004)

Pour Catherine Tasca, l'objectif consistait1 à initier des expérimentations dans plusieurs régions, et c'est ainsi que furent mis en place et signés les sept premiers protocoles d'expérimentation culturelle en 2001, suivis par sept autres expériences en 2002. La thématique retenue faisait une large place au Patrimoine et aux enseignements artistiques supérieurs.
Des conventions furent signées entre l'Etat et les collectivités, pour trois années (2001-2003)

Un Groupe national de Suivi et d'évaluation, présidé par René Rizzardo, fut mis en place par la ministre, composé de directeurs régionaux des affaires culturelles, de directeurs de la culture des collectivités territoriales, d'experts. Ce groupe recueillit un appareil théorique très intéressant grâce à l'apport des élus, des professionnels qu'il auditionna.
L'Etat accompagna ces expériences par des crédits importants, et s'accorda, avec les collectivités, pour mettre en place une méthodologie rigoureuse, des grilles d'évaluation, des observatoires de la culture en régions, des comités de pilotages élus/administration, des groupes de travail thématiques .
Ces sept expériences, ainsi que les cinq autres initiées en 2002, furent menées à leur terme, sorte de préfiguration de la décentralisation mise en place par le gouvernement suivant.
Précisons cependant que jamais ces expérimentations n'avaient comme cadre une loi de décentralisation : le travail fut donc exécuté dans le cadre législatif en vigueur. "Si un jour le législateur voulait s'en saisir pour une éventuelle décentralisation…" était sans doute la phrase qui permit que les professionnels ne prennent pas peur, que les syndicats ne grimpent pas aux murs, que le politique "fasse semblant ".
Ces expérimentations (une douzaine de régions, plus de trente départements, une cinquantaine de communes directement concernées) fut une occasion inouïe pour dialoguer d'égal à égal avec les collectivités territoriales; pour réviser les procédures de l’Etat, les critères d’intervention des collectivités territoriales ; pour analyser et comprendre comment se prenait une décision, bref, se poser toujours la question : comment faire mieux ?
Comment faire mieux, pour la culture, ses élus, ses acteurs – professionnels, artistes, administrations - avec l'Etat et les collectivités territoriales. Comment, surtout, faire mieux pour les populations concernées.

Le calendrier, sans cesse ajourné par la Gauche (rapport René Rizzardo, 1995, tout de même !) s’accéléra brutalement avec l’arrivée de Jean-Pierre Raffarin.
Le nouveau Gouvernement s'engagea prioritairement pour une seconde étape de la décentralisation. Le Cabinet décida d'élargir le Groupe national et d'instituer en 2003 un Comité national de la décentralisation culturelle dont la première et unique réunion s'est tenue le 22 avril 2003)2.
En tous cas les 12 expérimentations (7+5) furent poursuivies (ce qui ne fut pas le cas de tous les autres programmes, comme celui de Lang/Tasca sur l'éducation artistique, ou celui de M. Duffour sur les "espaces intermédiaires") et JJ Aillagon ajouta deux autres expérimentations, en Lorraine et en Midi-Pyrénées, avec comme objectif  "La répartition des compétences culturelles – toutes les thématiques de la culture – et un état des lieux – Qui fait quoi? Qui paye quoi pour les activités culturelles, entre l'Etat, les collectivités territoriales ?".
Les bénéfices de cette phase d'expérimentation en grandeur nature furent exceptionnels pour le petit millier de personnes qui y participa directement et activement.

Le 5 mai 2004, le ministre Renaud Donnedieu de Vabre demanda à son service d’lnspection générale de mettre en œuvre une évaluation des 14 expérimentations (7+5+2). 

Il lui importait de transmettre les acquis des Directions régionales des affaires culturelles (DRAC) et des collectivités à l'ensemble des directions régionales.

Le rapport de l'Inspection sera donc remis au ministre le 15 novembre 2004.

II - LA LOI DE DECENTRALISATION… et le reste
La Loi du 13 août 2004 fut votée, comprenant plusieurs articles pour la décentralisation culturelle, essentiellement pour le patrimoine et les enseignements artistiques supérieurs.
On ne peut aujourd'hui limiter la décentralisation culturelle à La loi relative aux libertés et responsabilités locales qui marque la seconde étape de la décentralisation. Il faut replacer ces questions dans l'environnement plus large que constituent la Réforme de l'Etat et celle de la loi de finances (LOLF).
La création des EPCC en 2002 fait aussi partie de la décentralisation culturelle; plus généralement, trois politiques, celles de l'Etat en régions, celle des collectivités territoriales et celle des politiques interministérielles sont en pleine mutation, et la place et le rôle de la culture doivent y être réaffirmés. La mise en œuvre de la Loi relative aux libertés et responsabilités locales permettra en ce sens un nouvel ancrage des actions de l'Etat.

1 - La réorganisation de l'Etat en région

Par le décret du 29 avril 2004, il appartient aux préfets de régions de renouveler l'organisation de leurs services – création des pôles, en particulier – et d'établir des Plans stratégiques pour l'Etat en région (PASER), qui tienne compte des spécificités et particularités régionales.

C'est bien la première fois que sont affirmées les particularité régionales au niveau des préfectures

Mais il est vrai que les PASER ont été demandés au Gouvernement par les préfets "face" aux nouveaux pouvoirs des régions. 

Les premiers documents des PASER, où la culture est parfois totalement absente, confirme que son rôle et sa place ne sont jamais acquis.

Si, en effet, et avec ténacité, le ministère de la culture a toujours su défendre sa place lors des divers changements du paysage institutionnels et administratifs1, ce rôle doit toujours être réactivé, repensé, réaffirmé.

2 - Les collectivités territoriales et le service public de la culture

Les collectivités exprimant en priorité leurs souhaits de décentralisation pour d'autres secteurs de la vie locale, la culture est très rarement placée en toute première priorité de leur stratégie de développement. 

L'expression des grandes collectivités lors des Assises des libertés locales, mais aussi la place infime de la culture dans les programmes des candidats aux élections régionales de mars 2004, ou bien encore la presse professionnelle des élus, les enquêtes auprès des directions de l'action culturelle, la récente mobilisation de la commission culture de l'assemblée nationale : tout indique que la revendication des collectivités territoriales et ses griefs contre certaines prescriptions de l'Etat inciteront les collectivités à mieux revendiquer leur "liberté d'administration".
Baisse des financements oblige, après vingt années de croissance pour la culture - professionnalisation et recrutements ; maillage du territoire par des équipements; rénovation d'équipements... - il serait donc utile, pour l’Etat, de prendre l'attache des grandes associations d'élus, d'analyser leurs demandes concernant le service public de la culture. Mais les élus seront-ils d’accord ?(cf III).
3 - Les politiques interministérielles
Les incidences de la décentralisation seront importantes pour la place de la culture dans les grands dispositifs de partenariat entre l'Etat et les collectivités pour l'aménagement du territoire et la réduction des inégalités.

Les conventions avec les ministères traditionnellement partenaires de celui de la culture pourraient aussi évoluer, et il s'agit de veiller à ce que la culture soit bien partie prenante des actions interministérielles également concernées par la décentralisation (Plan, SRU…)

Enfin, donner de nouvelles orientations, en tenant compte des nouvelles répartitions de compétences, aux actions menées avec l'Education nationale, la Recherche, l'Enseignement supérieur, la Justice, la Santé, l'Agriculture et les Affaires Etrangères - dont les questions européennes - en 2005, pour le ministère de la culture, voilà autant de  nouveaux chantiers en perspective.

III -  MAIS QUE FONT LES ELUS ?

1 – Toutes les contradictions politiques pour la décentralisation culturelle

Il faut faire un  constat : les critiques de la décentralisation culturelle sont à peu de chose près les mêmes, vu du pont, à droite et à gauche.

Par ordre de "fréquence":
· Démantèlement de l'Etat 
· Elus capricieux, voire sévèrement critiqués : « la culture est chose trop sérieuse pour la laisser entre leurs mains ; ils n’ont l’œil rivé que sur leur réélection » ;
· Braderie : l'Etat laisse pour trois francs six sous ce dont il ne veut plus et garde le reste, le prestigieux, les grands monuments, les grands musées; les grands symboles.
Jamais, il n'est fait référence :
· A un Etat, comment dire, "pesant " dans ses procédures, autoritaire avec les collectivités, qui payent tout de même 60 %de l'action culturelle ;
· Aux bénéfices de la proximité.
· Aux voisins européens, qui ont du mal à comprendre notre système hyper-centralisé ;
· Encore moins aux sujets concernant la qualité des propositions culturelles : qui ferait le mieux, et pourquoi? Par exemple l'Etat n'est pas terrible pour la communication, les grandes manifestations comme les journées du patrimoine ; les Régions sont très bien armées, au contraire, tout comme elles le sont pour la construction des réseaux à très haut débit pour la numérisation du Patrimoine.
L'Etat1 n'a pas encore très bien compris que, pour la culture, il est excellent lorsqu'il innove. Sa "vue d'avion ", son histoire – même si le ministère est plutôt jeune – lui permet une expertise qui évite de refaire des choses sans grand intérêt (déjà faites; ou sans bénéfices pour les citoyens) ou des projets qui ont échoué, mal pensés.
Alors, il invente (les protocoles, le Plan à Cinq ans, les projets des quartiers défavorisés etc…). Mais il est beaucoup moins convaincant lorsqu'il veut gérer le fait artistique, le suivi de chantiers ou bien ses personnels (des contractuels par milliers).

Mais, dans les manques, on notera tout de même la grande absence des élus, aujourd’hui, pour émettre un avis autre que des slogans pour la décentralisation culturelle.
Aucune trace des élus de gauche qui s'emparèrent, dans les années 70-80, de la culture comme d'une idée nouvelle, pouvant mieux que les autres conduirent leurs habitants à une démocratie participative, de découverte, de lien social. Que sont-ils devenus?
Pas même un murmure de la part des élus "culturels" comme on les appelle, ayant misé depuis 10 ans sur la culture pour le développement (de leur ville, de leur département, de leur région). Pourquoi ce mutisme ? Pourquoi ont-ils étouffé leur idéal dans leurs poches, eux qui se sont battus pour de bonnes idées ? Ont-ils cessé de penser ?
Total black out  aussi de la part des partis de gauche. Dès que Raffarin a annoncé son projet – alors que Jospin avait annoncé à peu près la même chose, mais les questions financières, de péréquation, n'ont tout simplement pas été abordées, le gouvernement de Lionel Jospin ayant chuté avant – la gauche a hurlé les mêmes slogans que la droite un an avant, a défendu les corporatismes, tous les corporatismes1.
La même chose, car il n'y a pas trente six mille façons de faire la décentralisation: c'est toujours un transfert de compétences de l'Etat vers les collectivités, et l'on n'a jamais vu que les élus, lorsqu'ils se sont emparés de compétences, ne s'occupent pas mieux que l'Etat des dossiers et surtout des personnels transférés.

Pour quelqu'un qui croit vraiment que la décentralisation c'est surtout plus de démocratie, ce silence est, dirons-nous, navrant.
Allez les élus, encore un effort!

Eva Jurguet-Monteil
1 Suite au Rapport Mauroy et à la déclaration de Lionel Jospin à l'Assemblée nationale, le 17 janvier 2001





1 Les CPER (contrats de plan Etat / Régions ;la  Politique de la Ville ;les  Fonds structurels européens…


1 L’Etat comme mode d’organisation et tous les français !


1 … et les énarques de gauche se sont drapés, comme d'habitude, dans le grand voile de l'intérêt général. Cette notion, soit dit en passant, est exaspérante : très "siècle des lumières", l'intérêt général ; où est-il d'ailleurs? En haut? Au dessus du peuple? En fait lorsqu'ils parlent de Lui, les énarques, c'est toujours la Fin d'une Phrase, d'un Argumentaire qui s'essouflait. Donc : "Il y va de l'Intérêt Général". Point. "No discussion, please!"…
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